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SOCIÉTÉ
societe.union@sonapresse.com

Mercredi 22 Décembre 2021LUNION

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’ÉQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
(BUREAUX D’ETUDES)

-------------------------
PROJET D’APPUI AU SECTEUR DES INFRASTRUCTURES AU GABON - PHASE 1 (PASIG - 1)

1.  Le Gouvernement de la République Gabonaise (ci-après nom-
mé « Le Client »), a reçu un prêt du Groupe de la Banque Afri-
caine de Développement (BAD) et un prêt de l’Africa Growing 
Together Fund (AGTF) a�n de couvrir les coûts du Projet 
d’Appui au Secteur des Infrastructures au Gabon - Phase 1. Il 
est prévu d’utiliser une partie des sommes accordées au titre de 
ces prêts pour �nancer les services de consultant pour lequel le 
présent avis de manifestation d’intérêt est émis.

2.  Les services prévus au titre de ce contrat comprennent : (i) 
l’étude économique (EE) et socioéconomique ; (ii) l’étude 
d’impact environnemental et social (EIES) ; (iii) l’étude 
d’Avant-Projet Détaillé (APD) ; i(v) l’élaboration de tous les 
plans (vue en plan, pro�l en long, pro�l en travers type, plan 
type de di�érents ouvrages); (v) l’élaboration du devis con�-
dentiel ; (vi) l’élaboration du Dossier d’Appel d’O�res (DAO) 
à confectionner selon le modèle en vigueur disponible sur le 
site web de la Banque. 

3.  Le Ministère des Travaux Publics, de l’Equipement et des In-
frastructures, à travers la Cellule d’Exécution du Projet, invite 
par le présent avis, les Bureaux de Consultants, à présenter 
leur candidature, en vue de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les consultants intéressés doivent produire les informa-
tions sur leurs capacités et expériences démontrant qu’ils sont 
quali�és pour les prestations (documentation, référence de 
prestations similaires, expériences dans des missions compa-
rables, disponibilité du personnel quali�é, etc.). Les consul-
tants peuvent se mettre en association pour augmenter leurs 
chances de quali�cation.

4.  Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et 
la procédure de sélection seront conformes aux « Méthodes et 
Procédures pour l’utilisation des Consultants » tel que dé�ni 
dans la Politique de Passation des Marchés pour les opérations 
�nancées par le Groupe de la Banque Africaine de Développe-
ment (Edition Octobre 2015), qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.  

5.  Les Firmes intéressées peuvent obtenir des informations sup-
plémentaires et les termes de références à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux suivantes : de 8 
heures 30 minutes à 16 heures 30 minutes, les jours ouvrables. 

6.  Les expressions d’intérêt, dont un original et quatre (4) copies, 
accompagnées d’une copie électronique sur Clé USB doivent 
être déposées à l’adresse mentionnée ci-dessous sous plis fer-
mé, au plus tard le 20 janvier 2022 à 10 heures (heure lo-
cale), et portant expressément la mention « REALISATION 
DES ETUDES TECHNIQUES D’APD, ECONOMIQUES 
ET SOCIO-ENVIRONNEMENTALE ECONOMIQUE (EE) 
ET SOCIOECONOMIQUE ; (II) L’ETUDE D’IMPACT EN-
VIRONNEMENTAL ET SOCIAL (EIES) ; (III) L’ETUDE 
D’AVANT-PROJET DETAILLE (APD) ; (IV) L’ELABORA-
TION DE TOUS LES PLANS (VUE EN PLAN, PROFIL 
EN LONG, PROFIL EN TRAVERS TYPE, PLAN TYPE 
DE DIFFERENTS OUVRAGES); (V) L’ELABORATION 
DU DEVIS CONFIDENTIEL ; (VI) L’ELABORATION DU 
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES (DAO) DE LA ROUTE 
NTOUM – COCOBEACH (85KM) Y COMPRIS 5 KM DE 
VOIRIES DANS L’EMPRISE DE LA ROUTE ». 

7.  L’adresse à laquelle les dossiers de manifestation d’intérêt 
doivent être envoyés est la suivante : 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE L’ÉQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

Projet d’Appui au secteur des Infrastructures au Gabon Phase 
1 (PASIG 1)

A l’attention du Chef de Projet
Cellule d’Exécution du Projet (CEP) 
4e étage du bâtiment annexe
392, Avenue Rose Francine ROGOMBE  
BP 49 Libreville /Gabon 
Tél. : (+241) 60 15 29 82 /  (241) 66 91 83 46  
Email : pasigcep@gmail.com

SERVICES DE CONSULTANT POUR LES ETUDES TECHNIQUES D’APD, ECONOMIQUES ET SOCIO-ENVIRONNEMEN-
TALE ECONOMIQUE (EE) ET SOCIOECONOMIQUE ; (II) L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (EIES) ; 
(III) L’ETUDE D’AVANT-PROJET DETAILLE (APD) ; (IV) L’ELABORATION DE TOUS LES PLANS (VUE EN PLAN, PROFIL EN 
LONG, PROFIL EN TRAVERS TYPE, PLAN TYPE DE DIFFERENTS OUVRAGES); (V) L’ELABORATION DU DEVIS CONFI-
DENTIEL ; (VI) L’ELABORATION DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES (DAO) DE LA ROUTE NTOUM – COCOBEACH (85KM) Y 
COMPRIS 5 KM DE VOIRIES DANS L’EMPRISE DE LA ROUTE

Numéro d’Avis à manifestation d’intérêt     :  AMI N°001/MTPEI/SG/PASIG-1/CEP/2021
Secteur :  Transport
Prêt BAD                                                     :  N° 2000200004661  
Prêt AGTF                                   :  N° 5050200001053 
Numéro du Projet                                        :  P-GA-DB0-009
Date de publication  :  21/12/2021   
Date limite de dépôt  :  20/01/2022 ENTAMÉE le 15 

novembre 2021 
à  L a m b a r é n é , 

chef-lieu de la province 
du Moyen-Ogooué, la 
mission de vulgarisation 
des lois nouvellement 
a d o p t é e s  d a n s  l e 
cadre du programme 
gouvernemental Gabon 
Égalité s'est achevée le 
14 décembre dernier 
à  Por t-Gent i l ,  chef-
lieu de la province de 
l’Ogooué- Marit ime. 
Près de 1 000 personnes 
dont les praticiens du 
droit, les agents d’état 
civil et les acteurs de la 
société civile, ont été 
formés. Ils appliqueront, 
dans l’exercice de leurs 
fonctions respectives, 
le nouveau dispositif 
législatif de lutte contre 
les violences faites aux 
femmes et de promotion 
de l’égal ité  Homme-
Femme. Tout au long de 
cette mission conduite 
par le ministère de la 
Justice, garde des Sceaux 
et chargé des droits de 
l’Homme, les formateurs 

de l’École nationale de la 
magistrature (ENM) et les 
chefs des juridictions ont 
édifié les personnels des 
juridictions provinciales, 
les Officiers de police 
judiciaire, les agents 
d’état civil, les acteurs 
de la société civile et 
l e s  vo l ont a i re s ,  su r 
les  t rois  pr incipales 
l o i s  p r o m u l g u é e s 
par le président de la 
République : la loi n° 
004/2021 du 15 septembre 
portant modification de 
certaines dispositions 
de la loi n° 15/72 du 
29 juillet portant Code 
civil ; la loi n° 005/2021 
du 6 septembre 2021 
portant modification de 
certaines dispositions de 
la loi n° 006/2020 du 30 
juin 2020 portant Code 
pénal de la République 
gabonaise et de la loi n° 
006/2020 du 6 septembre 
2021 portant élimination 
des violences faites aux 
femmes. La mission de 
vulgarisation des lois 
avait pour objectifs, entre 
autres, la diffusion des 

clés de compréhension 
du nouveau dispositif 
législatif en matière de 
promotion des droits 

reconnus aux femmes 
e t  d e  s a n c t i o n  d e s 
violences multiformes 
dont elles sont parfois 

victimes ; la formation 
des personnels et des 
auxiliaires de justice pour 
une application efficace 

des nouvelles lois ; et la 
diffusion de ces nouvelles 
lois sur l’ensemble du 
territoire national.

Gabon 
égalité : près 
de 1 000 
personnes 
outillées 
au nouveau 
dispositif 
législatif

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Fin de la mission de vulgarisation des lois nouvellement adoptées dans le cadre du programme 
gouvernemental Gabon Égalité.
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